Analyse relative à la modulation et à l’évaluation. 

Art. 2 : les EC concourent à l’accomplissement des missions du service public. 
Art. 3. Ils participent à l’élaboration et assurent la transmission des connaissances au titre de la formation initiale et continue, incluant, le cas échéant, l’utilisation des technologies de l’information et de la communication. Ils assurent la direction, le conseil, le tutorat et l’orientation des étudiants et contribuent à leur insertion professionnelle. Ils organisent leurs enseignements au sein d’équipes pédagogiques et en liaison avec les milieux professionnels. Ils établissent à cet effet une coopération avec les entreprises privées ou publiques. Ils concourent à la formation des maîtres et à la formation tout au long de la vie.  

Ils contribuent au dialogue entre sciences et société, notamment par la diffusion de la culture et de l’l’information scientifique et technique. Ils assurent, le cas échéant, la conservation et l’enrichissement des collections et archives confiées aux établissements et peuvent être chargés de questions documentaires. 
Les professeurs d’université ont vocation prioritaire à assurer leur service d’enseignement sous forme de cours ainsi que la direction des unités de recherche. Scission 

Rajout du principe d’indépendance. Pour le reste : ARTICLE 3 : IDEM. 
Article 4 : en fait il s’agit de l’ancien art. 2
Article 5. 

Le temps de travail de référence, correspondant au temps de W arrêté dans la fonction publique est constitué pour les EC : 

1° Pour moitié par les services d’enseignement déterminés par rapport à une durée annuelle   de référence égale à 128 h de cours ou 192 h de td ou tp ou toute combinaison équivalente en formation initiale, continue ou à distance. Ces services de référence s’accompagnent de la préparation et du contrôle des connaissances y afférents. Ils sont évalués dans les conditions de l’art. 7-1 du présent décret. 

2° Pour moitié par une activité de recherche reconnue comme telle par une évaluation réalisée dans les conditions de l’art. 7-1. Retour de l’évaluation sanction comme nous allons le constater, en mettant en relation avec les dispositions de la nouvelle rédaction de l’art. 7-1 (voir plus bas). La clarté de la démonstration est rendue compliquée en raison des jeux de déplacements des fragments par le ministère. 
Ancienne version art. 5 : la modulation de services entre les différentes activités des EC s’envisage sur la totalité du temps de travail de référence dans la fonction publique. Ce temps de travail de référence est constitué pour les EC : 
Pour moitié par les services d’enseignement déterminés par rapport à une durée annuelle   de référence égale à 128 h de cours ou 192 h de td ou tp ou toute combinaison équivalente en formation initiale, continue ou à distance. Ces services de référence s’accompagnent de la préparation et du contrôle des connaissances y afférents. Aucun changement. 
L’activité d’enseignement est évaluée de manière régulière, au moins tous les 4 ans par le CNU au vu de l’avis émis par le CA en formation restreinte sur les activités pédagogiques ou les tâches d’intérêt collectif. Idem dans version actuelle car il faut aller voir +loin la nouvelle rédaction de l’art. 7-1 : Art. 7-1 : chaque EC établit, au moins tous les 4 ans, un rapport mentionnant l’ensemble de ses activités et leurs évolutions éventuelles remis au président qui en assure la transmission au CNU ; l’avis émis par le CA en formation restreinte sur les activités pédagogiques et les tâches d’intérêt général figurant dans le rapport d’activité de l’intéressé est joint à cette transmission et communiqué à l’intéressé. 

Ce rapport sert de base à l’évaluation de l’EC par la section dont il relève au sein des instances mentionnées à l’alinéa précédent. 

Pour l’autre moitié, par une activité de recherche soutenue et reconnue comme telle par une évaluation régulière réalisée au moins tous les 4 ans par le CNU. Disparition de soutenue et reconnue par « activité de recherche reconnue comme telle. Une question : que signifie « reconnue comme telle ? » ; le caractère vague des termes est à souligner. 
II. Dans le respect des dispositions de l‘art. 952-4 du code de l’éduction et compte-tenu des priorités scientifiques et pédagogiques, le CA ou l’organe en tenant lieu, définit les principes généraux de répartition des services entre les différentes fonctions des EC telles que mentionnées aux art. L. 123-3 et L. 952-3du Code de l’éduction et L.112-1 du code de la recherche. Il fixe également les équivalences horaires applicables à chacune des activités correspondant  à ces fonctions, ainsi que leurs modalités pratiques de décompte. Rédaction en tout point similaire à la 1ère version. Copié-collé. 
Ces équivalences horaires respectent l’encadrement fixé dans un référentiel national approuvé par arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur.  Point rajouté dans la nouvelle version.    

Le président ou le directeur de l’établissement arrête les décisions individuelles d’attributions de services (où décision individuelle ?), après avis motivé du directeur de la composante et du directeur de l’unité de recherche de rattachement. Formulation toujours similaire. 
Ces décisions prennent en considération l’ensemble des activités mentionnées au 1er al. De l’art. II et de leur évaluation par le CNU… et là, retour de l’évaluation sanction, qui n’ose simplement pas dire son nom !!! 

Le tableau de service de chaque EC lui est transmis en début d’année universitaire et peut-être adapté pour chaque semestre d’enseignement. Ce point figurait déjà dans la 1ère version, de manière identique. Simplement, on a changé la place. (Ancienne version : « Le président ou le directeur de l’établissement arrête les décisions individuelles d’attributions de services (où décision individuelle ? curieuse apparition du terme : je vais me moduler à la hausse, volontairement, acceptant de ne pas être payée en heures supplémentaires ? car n’oublions pas : service de référence : 1607 h…), après avis motivé du directeur de la composante et du directeur de l’unité de recherche de rattachement. Le tableau de service de chaque EC lui est transmis en début d’année universitaire et peut-être adapté pour chaque semestre d’enseignement »).
Le service d’un EC peut être modulé pour comporter un nombre d’heures d’enseignement inférieur ou supérieur au nombre d’heures de référence mentionné au I. Et voilà, la boucle est bouclée : modulation à la hausse validée. On en revient aux mêmes conclusions que dans la 1ère version ; (ancienne version : « il (le tableau) peut comporter un nombre d’heures de référence mentionné au I en fonction de la qualité des activités de recherche et de leur évaluation par le CNU »).  On pourra avancer que la modulation n’est plus réalisée en fonction de la qualité des activités de recherche et de leur évaluation par le CNU. Ce qui serait une ERREUR. Ici, il convient de se livrer à un petit jeu, et comme le ministère, et de veiller à relier des paragraphes volontairement éparpillés : donc, on remonte à la « nouvelle » écriture de 7-1 : Le président ou le directeur de l’établissement arrête les décisions individuelles d’attributions de services (où décision individuelle ?), après avis motivé du directeur de la composante et du directeur de l’unité de recherche de rattachement. Ces décisions prennent en considération l’ensemble des activités mentionnées au 1er al. De l’art. II et de leur évaluation par le CNU. Seule différence notable : la modulation à la hausse dépendait dans la 1ère version de l’évaluation des activités de recherche. Dans la version actuelle, la modulation à la hausse dépend de l’évaluation des activités de recherche, des activités d’enseignement et des tâches d’intérêt général. 
Cette modulation ne peut se faire sans l’accord de l’intéressé. (voir plus bas…). 
La modulation peut s’inscrire dans le cadre d’un projet individuel ou collectif, scientifique, pédagogique ou lié à des tâches d’intérêt général. Elle peut être envisagée de manière pluriannuelle. 
La modulation de service ne peut aboutir à ce que le service d’enseignement soit inférieur à 42 h de CM ou 64 de TP ou TD ou toute autre combinaison équivalente. Elle doit laisser en outre à chaque EC un temps significatif pour ses activités de recherche. 

Tout EC peut demander le réexamen d’un refus opposé à sa demande de modulation  après consultation d’une commission (tiens, à nouveau la modulation est à sa demande ?? incohérence ; accord/demande, pas la même démarche), composée d’EC d’un rang au moins égal à celui de l’intéressé, désignés par le CEVU et le CS ou des organes en tenant lieu. Pour les MCF, cette commission est composée à parité de MCF et professeurs. Sur ce point, seule la précision relative aux MCF a été rajoutée. 
Les principes généraux de répartition des obligations de service et les décisions individuelles d’attribution de services ne peuvent avoir pour effet de compromettre la réalisation des engagements de formation prévus dans le cadre du contrat pluriannuel entre l’établissement et l’Etat. Et voilà pour l’accord de l’individu. Car nous pouvons craindre  de ne pas être en mesure concrètement de refuser une modulation à la hausse qui aurait « immanquablement pour résultat de compromettre la réalisation des engagements de formation prévus dans le cadre du contrat pluriannuel entre l’établissement et l’Etat ». En outre, rédaction similaire à la version précédente. 

Dans le cas où il paraît impossible d’attribuer le service de référence à ces personnels, le président ou le directeur d’établissement leur demande de compléter leur service dans un autre établissement public d’enseignement supérieur de la même académie sans paiement d’heures complémentaires. La région d’Ile-de-France est considérée comme une seule et même académie. Les heures de transports seront-elles prises en compte ? Version identique à la précédente. 
Les EC qui ex les fonctions de président etc… sont, de plein droit, déchargés du service d’enseignement … sauf s’ils souhaitent conserver tout ou partie de ce service. 

Article . 6. 

Il est inséré un art. 7-1…

Art. 7-1 : chaque EC établit, au moins tous les 4 ans, un rapport mentionnant l’ensemble de ses activités et leurs évolutions éventuelles remis au président qui en assure la transmission au CNU ; même rédaction que dans la version précédente. Simplement on trouve ceci dans l’art. 6 alors que ce point figure sous l’art. 5 dans la version 1.  L’avis émis par le CA en formation restreinte sur les activités pédagogiques et les tâches d’intérêt général figurant dans le rapport d’activité de l’intéressé est joint à cette transmission et communiqué à l’intéressé. Ce rapport sert de base à l’évaluation de l’EC par la section dont il relève au sein des instances mentionnées à l’alinéa précédent. Identique à la précédente version : là encore, simple déplacement : dans la version 1, ceci figurait dans l’art. 5 ; on a copié, coupé et déplacé pour le mettre dans l’art. 6 .
Cette évaluation a lieu tous les 4 ans. Elle a lieu au plus tard 4 ans après la nomination dans un corps d’EC ou après chaque promotion de grade ou changement de corps. ATTENTION NOUVEAUTE !! 
Cette évaluation prend en compte l’ensemble des activités de l’EC. Elle est prise en considération par les établissements lors de la définition de leur politique indemnitaire et de promotions. Nouveauté ! Mais attention à ne pas réaliser une interprétation précipitée : prise en considération : pour attribuer ou ne pas attribuer. 
Je n’ai pu encore réaliser la comparaison pour les promotions…
